
Les pourparlers sur le Burundi n’ont pas donné lieu à un consensus africain

  Le Monde, 30.01.2016  La rÃ©union du Conseil de Paix et de sÃ©curitÃ© (CPS), qui a eu lieu vendredi 29 janvier avant
lâ€™ouverture du sommet de lâ€™Union africaine (UA), en Ethiopie, devait Ãªtre un moment-clÃ© pour le continent. Tous les
regards sont, en effet, tournÃ©s vers sa capitale, Bujumbura, oÃ¹ se dÃ©roule depuis neuf mois une crise meurtriÃ¨re qui a
fait plus de 400 morts et contraint Ã  lâ€™exil 230 000 personnes, selon les Nations unies.  Mais les pourparlers sur le
Burundi, qui occupaient une grande partie dâ€™une rÃ©union qui a durÃ© prÃ¨s de cinq heures, nâ€™ont pas donnÃ© lieu Ã  un
consensus africainÂ : aucune dÃ©cision nâ€™a Ã©tÃ© prise sur une force de maintien de la paix de lâ€™UA auÂ Burundi.  
  Â«Â Nous avons examinÃ© la question sous tous ses angles et devonsÂ finaliserÂ le document demain [samedi]Â Â»,Â a dÃ©clarÃ©
le commissaire Ã  la paix et Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™UA SmaÃ¯l Chergui, Ã  lâ€™issue deÂ la rÃ©unionÂ oÃ¹ une dizaine de chefs dâ€™Etat
africains et le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU, Ban Ki-moon, Ã©taient prÃ©sents.  La Commission de lâ€™UA reprÃ©sentÃ©e par sa
prÃ©sidente, Nkosazana Dlamini-Zuma, a engagÃ© une Ã©preuve de force avec Bujumbura depuis le vote par le CPS, le
17Â dÃ©cembre 2015, du principe de lâ€™envoi sur le sol burundais dâ€™une force dâ€™interposition de quelque 5Â 000Â hommes, la
Â Â«Â Mission africaine de protection et de prÃ©vention au BurundiÂ Â» (Maprobu), que le prÃ©sident burundais rejette en bloc
et qualifie de Â«Â force dâ€™invasionÂ Â».  Â«Â Lâ€™envoi de la force nâ€™est pas justifiÃ©, a rÃ©pÃ©tÃ© le ministre burundais desÂ affaires
Ã©trangÃ¨res, Alain AimÃ© Nyamitwe. Nous estimons que la situation dans le pays est sous contrÃ´le au point de vue
sÃ©curitaire. La Commission de lâ€™UA doitÂ savoirÂ que, si elle dÃ©ploie des troupes, elle le fait dans un Etat souverain. Par
consÃ©quent, elle doitÂ travaillerÂ avec cet Etat souverain.Â Â»  Pour le ministre, le nombre dâ€™experts militaires et
dâ€™observateurs des droits de lâ€™homme envoyÃ©s par lâ€™UA devraÂ faireÂ partie de lâ€™accord signÃ© Ã  Addis-Abeba le 31Â janvier Ã 
lâ€™issue du 26eÂ sommet. Il a notamment souhaitÃ© que des observateurs soient dÃ©ployÃ©s le long de la frontiÃ¨re avec
leÂ RwandaÂ quâ€™il a accusÃ© dâ€™Ãªtre impliquÃ© dans la crise au Burundi.  Lâ€™optimisme est retombÃ©  A ce stade, nul ne sait si la
force de lâ€™UA peut Ãªtre mise en Å“uvre. La plupart des chefs dâ€™Etat prÃ©sents ont refusÃ© de sâ€™exprimer Ã  lâ€™issue de la rÃ©union Ã 
huis clos du CPS. Dans les couloirs du siÃ¨ge de lâ€™UA, lâ€™optimisme est retombÃ©. ToutÂ le mondeÂ attend avec impatience
lâ€™issue desÂ discussionsÂ des chefs dâ€™Etat et de gouvernement. Lâ€™envoi dâ€™une force nâ€™est possible que si ces derniers votent
en faveur de la Maprobu Ã  une majoritÃ© qualifiÃ©e des deux tiers.  Le constat des observateurs est que la Commission de
lâ€™UA a sans doute Ã©tÃ© trop ambitieuse au regard de lâ€™obstination burundaise Ã Â clamerÂ haut et fort leÂ«Â devoirÂ [de
lâ€™organisation panafricaine]Â deÂ respecterÂ la souverainetÃ© de lâ€™EtatÂ Â».  Â«Â Il nâ€™y a pas que le Burundi qui est contre ce
dÃ©ploiement,Â a dÃ©clarÃ© le prÃ©sident gambien, Yahya Jammeh, Ã  sa sortie de la rÃ©union.Â Une telle force ne peut Ãªtre
dÃ©ployÃ©e sans le consentement du pays souverainÂ Â»,Â a-t-il ajoutÃ© en rappelant la participation active du Burundi aux
forces de maintien de la paix sur le continent et, notamment, enÂ SomalieÂ pourÂ combattreÂ les Chabab.  Â«Â Un rejet de la
force serait un mauvais signal envoyÃ© par la Commission de lâ€™UA, une insulte aux Africains. Cela signifie que les chefs
dâ€™Etat nâ€™ont cure du peuple burundaisÂ Â»,Â martÃ¨le Sipho Mthathi. Selon la directrice exÃ©cutive dâ€™OxfamÂ Afrique du Sud, le
premier signe dÃ©courageant est la rÃ©Ã©lection du Burundi au CPS â€“Â qui renouvelait lâ€™intÃ©gralitÃ© de ses membres
jeudiÂ 28Â janvier â€“, alors que des observateurs pensaient le pays sur un siÃ¨ge Ã©jectable Ã  lâ€™UA.  Â«Â Si lâ€™organisation
panafricaine fait marche arriÃ¨re, cela signifie que les Africains ne peuvent pasÂ compterÂ sur leurs dirigeants pour
lesÂ protÃ©ger. Et câ€™est la porte ouverte aux violations des droits de lâ€™homme par dâ€™autres chefs dâ€™EtatÂ Â»,Â assure M.Â Mthathi. 
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